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Les Hells veulent régler à l'amiable
Les motards sont prêts à discuterpour démantelerles fortifications de leur bunker

Claude Plante
cplante(@latribune.ge.ca

SHERBROOKE

es membres des Hells Angels de
Lennoxille n’ont pas l'inten-

tion de déclarer «la guerre» aux élus
sherbrookois qui seraient tentés d’exi-
ger le démantèlement desfortifications
de leur bunker.

Selon ce que La Tribune a appris, le

groupe de motards et la Ville de Sher-
brooke ont amorcé des discussions tout
récemment dansle but d’en venir à une
entente et de «respecterla loi».

Les motards seraient même dispo-
sés à régler à l’amiable ce problème qui
aurait pu prendre des proportions im-
portantes en cas de protestation.

C'est ce que confirme l'avocat cri-
minaliste Michel Dussault qui a sou-
vent représenté des membres du grou-
pe devantles tribunaux.

Université
Francine Goyette, la femme

derrière cinq recteurs
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Sclon lui, la bande de Lennoxville
n'a pas «l'intention de partir en guerre
pourça. Ils veulent discuter. Mème que
des discussions ont eu lieu ou sont en
cours présentement avec des gens de
l'hôtel de ville (de Sherbrooke)». affir-
me-t-il.

«lls veulent trouver une solution. Il
pourrait y avoir des changements ap-
portés (au repaire des Hells Angels)
bientôt si tout va bien. I y a des pour-
parlers et ils (tes membres des Hells
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Une grève des employés
municipaux paraît imminente

lONALH *

\ngels) sont ouverts.»

Rappelons que la nouvelle Ville de
Sherbrooke veut appliquer le principe
d'equite à eux commeà tous les autres
citovens pour ce qui est de la réglemen-
tation sur les bâtiments.

la Tribune avait dévoile la semaine
dermere que le maire Jean Perrault
souhaitait que le conseil municipal se
prononce sur une ordonnance de de-
mantèlement des fortifications du bun-
her des Hells avant le printemps

 

Procès des Hells Angels

Trois fois le
salaire régulier
pour défendre
les plus pauvres
Christiane Desjardins et André Duchesne

LA PRESSE

MONTRÉAL

Les derniers seront les premiers, a dit Jé-
sus. Il en est ainsi des Hells Angels. Avec

la décision rendue hier par le juge Jean-Guy Boi-
lard, les accusés les plus pauvres dans le procès
des Hells deviennent les plus payants pour les
avocats. Un accusé admis à l’Aide juridique rap-
portera vraisemblablement 387 000 $ à son avo-
cat, si l’ensemble du procès s’étire sur dix mois
comme on s’y attend. C’est le triple de ce
qu’accorde habituellement l’Aide juridique pour
un dossier.

Les avocats concernés, sept au total pour le
moment (qui défendent 10 accusés admis à l’Aide
juridique dansle dossier Bailard), semblaientfort
heureux de cette décision. Leur demande a été
exaucée presque en entier. Is suggéraient 150 $
l’heure, pour un maximum de 70 heures par se-
maine. Ils ont obtenu le tarif demandé pour un
maximum de 60 heures par semaine. «J’estime
qu’aucun travail intellectuel valable ne peut être
fait au-delà», a précisé le juge. Celui-ci s’est ap-
puyé sur une décision rendue dans un autre mé-
ga-procès, dans l’ouest du pays, pour trancher la
question. Le dossier des Hells est d’une ampleur
historique dit-on.

Aussitôt le jugement rendu, le procureur du
ministre de la Justice. Me Patrice Rivest, s’est

éclipsé. «Nousallons respecter le jugementet al-
lons l’étudier», s'est-il borné a dire.

Bien malin celui qui pourrait dire combien les
autres avocats dans le dossier Boilard seront
payés par leurs clients, à qui le mandat d’Aide ju-
ridique a été refusé, ou qui ne l’ont tout simple-
ment pas demandé. Mais on peut supposer. sans
guère de craintes de se tromper, que ce n’est pas
autant. La décision Boilard créera-t-elle des dis-
senssions, et fera-t-elle monter les enchères chez
les autres avocats? L'avenir le dira.

Quoi qu’il en soit, la facture s’annonce salée
pour les contribuables, d'autant plus que la plu-
part des accusés devront subir un autre procès au
terme de celui-ci. Il faut se souvenir que les accu-
sations ont été scindées en deux. Actuellement.
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M. Perrault avant charge son service
juridique de preparer une recomman-
dation a 'mtention des clus mumei-
paux.

La tenacite de ceux de Vrois-Riviè-
res-Quest a cu raison d'un bunker de

motards situe dans ce secteur.

Ces clus avaient suivt Fexemple du
conseil de Blainville qui avait reussé à
faire démanteler un bâtiment fortifié
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Imacom, Martin Blache

Le technicien en identité judiciaire Pierre Lacaille examine les traces du camion delivraison qui a fauché deux piétons, hier après midi, à l'intersection Belvédère-
Dunant-Union, dans le quartier Ouest. Le véhicule, sans conducteur, a dévalé une partie de la rue Belvédère en marche arrière avant de heurter unefillette de 10 ans

et un adolescent de 17 ans. La plus jeune victime, grièvement blessée, est littéralement passée sous les roues du véhicule.

Un camion sans conducteur
fauche deux jeunes piétons

SOINS DE SANTÉ

Les P.M.
ne font pas
, LS
l’unanimité
Les premiers ministres
provinciaux réunis à

Vancouver s'entendent
pour réclamer un retour
au niveau de 1994 du
financement fédéral

dans le domaine de la
santé, mais divergent

d'opinions sur le
recours au secteur privé
et sur la la façon dont
les soins doivent être

dispensés.
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 Pierre Saint-Jacques

SHERBROOKE

| n camion de livraison de lait,
sans conducteur, a dévalé

une petite colline, traversé la rue Bel-
védère et heurté deux piétons qui se
trouvaient sur l’autre trottoir, blessant
grièvementunefillette,

Cet accident de la circulation qui a
bouleversé plus d’un témoin est surve-
nu vers 15 h 30, hier, dans l'intersec-
tion fort achalandée aussi bien de vé-
hicules que de piétons et enfants, rues
Belvédère-Union-Dunant, dans le
quartier Quest de Sherbrooke.

Les blessés sont une fillette de 10
ans qui a littéralement passé sous le
camion ct y est restée prise de méme
qu’un adolescent de 17 ans.

Aussitôt les secouristes sur placc.
les pompiers en tant que premiers ré-
pondants et les techniciens-ambulan-
ciers se sont affairés auprès des blessés
pour qu'ils soient transportésà l'hôpi-
tal le plustôt possible.

Si l'adolescent s'en est mieux tiré
c'est qu'il a pu s'agripper après le pa-
re-choc du camion de livraison et se

laisser glisser jusqu'à ce que le camion
s'immobilise au fond d'un parc de sta-
tionnement.

Des témoins ébranlés

[es personnes qui ont vu la scène
ou une partie de la scène en ont été
complètement retournées.

La brigadière Nancy Lefebvre à
bien vu le camion de lait en marche
arrière.

«J'étais à faire traverser des en-
fants quand j'ai vu le camion circuler
en marche arrière et traverser la rue
Belvédère. Ce n’est qu'un peu plus
tard que j'ai appris que deux enfants
avaient été heurtés. Je suis complète-
ment bouleversée.»

Cela fait une quinzaine d'années
qu’elle est brigadière dans le secteur
et c'est la première fois qu'un tel acci-
dent se produit.

Un jeune homme de 18 ans était
allé à la Caisse populaire, coin Union-
Belvédère et il en ressortait quand il a
tout vu ce qui s'est passé. Il a préféré
conserver l'anonymat.

«Je sortais de la caisse quand j'ai
vu le camion de lait descendre tran-
quillement. I! était dans la cour du

CENTRE DU

 

poste d'essence Ultramar. J’ignorais
qu’il n’y avait personne à l'intérieur et
j'avais l'impression que le camion re-
culait pour mieux “emonterla pente.»

Le témoin a bien vu que le camion
circulait toujours en marche arrière,
ne s'arrétait pas, a franchi la rue Bel-
védère et c'est là, par la porte de côté
ouverte qu’il a vu qu'il n’y avait aucun
conducteur.

Le camion a continué sa course
pour heurter les deux piétons,la jeune
fille roulant sous le véhicule et y res-
tant prise. «J'ai vu l’adolescent s’agrip-
per après le pare-chocs et se laisser
glisser; je vous dis que ça remuait cn-
dedans!»

L’éguipe du sergent de patrouille
Michel Couture, du SPRS, a rapide-
ment pris d'assaut l'intersection, s’as-
surant du secours aux blessés, de l’or-
dre dans la circulation et de la
protection de la scène d'accident.

Il fallait déterminer les circonstan-
ces del'accident, voir si c’était un bris
mécanique. une mauvaise manoeuvre
d’embrayage.
On a donc gardé a vuele laitier, sai-

si temporairement le véhicule pour
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Loup ou coyote? L'énigme
durera au moins six mois

LucLarochelle
flaroche(alatribune.ge.cu

SHERBROOKE

| a Société de la faune et des pares du Québec (FA-
PAQ) prévoit un délai minimal de six mois avant

de communiquerles résultats des tests d'ADN qui révéle-
ront si l’animal capturé à Saintc-Margucrite-de-Lingwick
est un gros coyote ou un jeune loup. Il se peut même que
le doute persiste à jamais.

Quoi qu’il en soit, l’animal figure maintenant dans la
collection des références scientifiques du Québec,à l'inté-

rieur de laquelle sont immortalisés fes spécimensrares.
Une biologiste gouvernementale, un expert en photo-

graphie animale ainsi qu’une technicienne de la faune
sont venus de Québec hier pour procéder à un examen de
la bête rapportée par un trappeur, Laurent Cloutier. Ils
n’ont toutefois livré aucun diagnostic précis.

Impliquée dansles étudesscientifiques sur l’évolution
des canidés au département de la Grande faune du Qué-
bec depuis plus de 25 ans, Hélène Jolicoeur a expliqué
que les similitudes entre le loup et le coyote ainsi que ies
multiples croisements génétiques impliquant ces deux es-
pèces rendent l’identification de la bête pratiquement im-
possible sans des examens approfondis.

«Je ne peux pas exclure que ce soit un loup, ni exclure
que ce soit un coyote. Il faudra procéder par étape et par
élimination, jusqu’à l'ultime moyen d'identification, un

Les spécialistes ont pris de nombreuses mesures, des

membres, des griffes et des crocs, mais n’ont pas voulu se
commettre sur la famille de cet animal en se référant seu-
lement à ces indications, surtout que la collaboration du
propriétaire de la carcasse leur est acquise.

«M. Cloutier est disposé à nous prêter la boîte crâ-
nienne. Celle-ci nous révélera s’il s’agit d’un animal adulte
ou d’un juvénile. Un crâne d’aduite nous orienterait vers
l’hypothèse du gros coyote alors que l’autre possibilité ac-
créditerait celle d’un jeune loup. Nous procéderons ainsi
par élimination, de manière très prudente, en utilisant
tousles outils à notre portée», a dit Mme Jolicoeur.

Larigueurscientifique l’amènera à prendre pas moins
de 14 mesuresdifférentes du crâne.

La FAPAQ conficra à un laboratoire de l’Ontario les
tissus musculaires et les poils prélevés pour les analyses
d’ADN.Destests parallèles pourraient être effectués dans
des universités québécoises.

«Il ne faut toutefois pas s'attendre à des résultats avant
au moins six mois» prévient Mme Jolicoeur.

La spécialiste a confirmé qu’aucun autre loup n’a en-
core été formellement identifié au sud du fleuve St-Lau-
rent depuis que cette espèce a été exterminée par l’hom-
me, il y a une centaine d'années.

«Quelques trappeurs nous ont rapporté des captures
exceptionnelles mais ces signalements n’ont pas donné
lieu à des analyses scientifiques aussi poussées que celle

  

test d'ADN», a-t-elle déclaré. que nous entreprenons», a-t-clle indiqué.

 
Imacom, Claude Poulin

Les résultats des tests d'ADN qui révéieront si l’animal capturé à Ste-Marguerite-de-Ling-
wick est un gros coyote ou un jeune loup ne seront pas connus avant six mois. Des spécialis-
tes venus de Québec ont cependant procédé hier aux premières analyses et aux photogra-

phies scientifiques pour inscrire le canidé dansla collection des spécimensrares.
 

La Cour supérieure annule
un article de Magog

Jacques Lemoine

SHERBROOKE

| « juge Pierre Boily de la Cour supé-
rieure a annulé un article du règle-

mentrelatif aux plans d'implantation et d'in-
tégration architecturale de la Ville de
Magog.

Cet article concernait les bâtiments et
terrains de deux zones caractérisées par des
bâtiments qui n'ont pas subi de modifica-
tions majeures et qui conservent ainsi l'origi-
nalité du secteur, à l'exception de l'Auberge
Du-Grand-Lac.

Le tribunal à aussi rejeté une procédure
faite par la Ville de Magog qui demandait la
démolition de certains travaux effectués par
les Auberges Giroma, exploitant l'auberge
de la rue Merry située dans l'une de ces z0-
nes

Me Frédéric-Antoine Lemieux. qui re-
présente le propriétaire de l'auberge. à plai-
dé qu'il n'y avait aucuncritère spécifié dans
l'article en question ct que la grille avant ser-
vi à l'application l’a été postérieurement à
l'exécution des travaux. .

Il s'agit de la première décision connue
cassant un article d'un règlement d'implan-
tation et d'intégration architecturale au
Québec.

Interrogé à la suite du jugement, Me Le-
mieux a commenté que, à première vue. plu-
sieurs autres zones de la ville sont régies par
des règlements élaborés sensiblement de la
même façon, et bien que chaque cas en soit
un d'espèce, ceux-ci pourraient subir le
même sort.

La Ville de Magog avait demande la dé-
molition de deux auvents sur le plancher de
la terrasse de la toiture de l'auberge, l'entè-
vement des garde-corps en bois, leur empla-
cement par une clôture en métal et sa pein-
ture en gris.

Elle prétendait que l'auberge avait con-
trevenu à l’article 3,18 de son règlement no
1025 relatif aux plans d'implantation et d'in-
tégration architecturale.

L'article ‘concerne les bâtiments et ter-
rains se trouvant dans deux zonesde la ville.

Ces deux zones étaient caractérisées par
des bâtiments qui n'ont pas subi de modifi-
cations majeures conservant ainsi l'originali-
té du secteur, à l'exception de l'Auberge-Du-
Grand-Lac, dont les matériaux et le type
architectural ne cadrent pas avec les autres

-— —

 

bâtiments.

H importait que les caractéristiques
architecturales de chacun. à l'exception de
l'auberge, soient préservées.

Toutes modifications à l'auberge de-
vaient viser à amoindrir cette discordance
architecturale avec les autres bâtiments de
Ces Zones.

Le juge Boily a mentionné que le but visé
par le législateur est d'accorder une discré-
tion au conseil pour exercer un contrôle qua-

litatif sur l'im-
plantation et

@ l'architecture
d des construc-

tions, ce contrô-
le devant s'exer-
CCT Cas par cas.

Mais tout dis-
crétionnaires
qu'ils soient, les
pouvoirs confé-
rés au conseil
doivent être en-
cadrés de façon
à ne pas ouvrir
la porte à l’arbi-
traire.
Une disposi-

tion de la Loi
sur l'aménage-
ment et l'urba-

 
Me Frédéric-Antoine nisme prévoit

Lemieux que le règle-
ment doit déter-

miner les objectifs applicables à l'implanta-
tion et à l'architecture des constructions ou à
l'aménagement des terrains ainsi que les eri-
tères permettant d'évaluer si ces objectifs
sont atteints.

Le juge Boily a constaté que, dans l'affai-
re sous étude, mèmesi l'objectif visé est rela-
tivement bien cerné il n'y avait par ailleurs
aucun critère de spécifié.

Ce que l'on décrit au règlement comme
critères ne sont en fait que des attributs de
toute chose matérielle ou corporelle. à sa-
voir volumétrie. matériaux. ouvertures. cou-
leurs. éléments de transition. selon te tribu-
nal.

Le juge Boily a indiqué qu'il aurait été
simple de qualifier la volumétrie. les cou-
leurs ainsi que tous les autres éléments.  

FORTIFICATIONS
Suite de la page Al

dans ce secteur au début de 2001.

Ces municipalités se sont appuyées sur une nou-
velle disposition de la Loi sur l'aménagementet l’ur-
banisme qui donne plus de latitude aux élus munici-
paux pour ordonner le démantèlement de
fortifications de bunker appartenant à des motards
criminalisés.

Me Dussault, qui avoue ne pas être directement
impliqué dans les discussions en cours, souligne ici
que les Hells de Lennoxville pourraient quand même
évoquer le droit acquis pour certains aménagements
du bunkerde la rue Queen.

«Ils avaient demandé un permis pour installer la
clôture, souligne-t-il. Il est question d'un atelier de
mécanique. Leur dossier est un peu différent des au-

tres endroits. Ce n'est pas simplement une résidence
avec des fortifications.»

Du côté de la mairie de Sherbrooke, on reste sur-
pris par la nouvelle. La chef de cabinet du maire Jean
Perrault, Louise Allard. soutient que son patron n’a
pas été mis au courant de ces démarches. Mais elle
ajoute qu'il est «possible» que des discussions dans ce
sens aient eu lieu.

«Des consignes ont été données à la machine ici.
S'il y a eu des démarches, ça ne s'est pas fait de façon
formelle». mentionne-t-elle.

Il n'a pas été possible d'en discuter avec le greffier
de la Ville, Me Pierre Huard. ce dernier étant à l’exté-
rieur hier.
 

DEUX PIETONS FAUCHES
Suite de la page A1

examen mécanique et protéger le plus possible la scè-
ne de l'accident que la neige s'empressait de cacher.

Le technicien en identité judiciaire Pierre Lacaille
et des enquêteurs ont été assignés au dossier.

Selon les informations recueillies auprès du poli-
cier André Lemire. porte-parole du SPRS, le livreur

avait stationné le camion sur le côté du peste d'essen-
ce, devant la machine à glace. Il s'est renau à l'inté-
rieur pour connaître la quantité de lait à livrer puisil
serait revenu au camion.

C'est à ce moment que le camion a entaméla des-
cente de la petite colline.
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les 17 accusés devant le juge Boilard sont jugés pour
des complots pour meurtres, trafic de stupéfiants, et
gangstérisme. Les accusations de meurtres. auxquelles
font face la majorité des accusés, feront l’objet d'un
procès subséquent. «Avec les requêtes, et les procès.
on en a pour deux ou trois ans dans ce dossier», disait
hier Me François Bordeleau, avocat de la défense qui
à plaidé la requête des honoraires devant le juge Boi-
lard.

Mais ce n'est pas tout. On apprenait hier. que six
autres accusés ont fait des demandes d'aide juridique.
Il s'agit de Paul Brisebois. Jean-Guy Bourgoing. Pier-
re Laurin, Jean-Richard Larivière. Pierre Provencher.
et Gregory Whooley. qui subissent leur procès pour
meurtres avec sept autres de leurs confrères, devantle
juge Réjean Paul. Hier après-midi, le juge Paul. qui
devra vraisemblablement aussi trancher la question
des honoraires des avocats, a indiqué qu'il allait pren-
dre connaissance de la décision de son collègue Boi-
lard, mais qu'il n’était pas lié par celle-ci. On imagine
mal. toutefois, que les avocats qui défendent des
clients accusés de meurtres, soient payés moins cher
que leurs confrères qui agisssent dans la salle voisine.
pour des accusations moins graves du Code criminel.

Me André Vincent. procureur de la Couronne
dansle procès devant le juge Paul. n'a pas voulu com-

menter le jugement, et a simplement laissé tomber.
sourire en coin: «On va faire face nous aussi à de nou-
velles requêtes. parce que soudainement,il y a des ac-
cusés qui vont demanderl'Aide juridique.»

Les avocats visés par la mesure du juge Boilard ne
sont pas tous des vieux routiers, bien au contraire.
Hier. le juge a mème ramenéà l'ordre certains d’entre
eux, en les appelant «les juniors.» Isabella Teolis et
Alexandre Boucher, par exemple. ont obtenu leurdi-
plôme en 1995. Voilà un salaire bien intéressant pour
de jeunes avocats. Les autres avocats impliqués sont:
François Bordeleau (barreau 88), qui défend quatre
accusés, donttrois sur l'Aide juridique, Louis Philippe
Paquin (72), qui défend deux accusés, dont un sur
l'Aide juridique. Louis Pasquin (87), deux accusés.
dont un sur l'Aide juridique. Jean-Pierre Sharpe (82).
deux accusés. dont un sur l'Aide juridique.et Lise Ro-
chefort (87). un client de l'Aide juridique. Ironie du

sort. l'avocat le plus expérimenté du groupe et celui
qui mène l'équipe de la défense. Me Jacques Bou-
chard. défend deux accusés qui ne bénéficient pas de
l'Aide juridique.

Enfin. à titre comparatif, les procureurs de la Cou-
ronne qui ont plusieurs années d'expérience. gagnent
environ 85 000 $ par année.
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Le cauchemar
de M. Pinard
ony Pinard à maintenant 95 ans. Luci-
de? Autant que vous et moi; peut-être

même plus. C’est au plan physique que ça va
moins bien pour lui. Il ne peut maintenant
plus se déplacer sans sa canne. il a perdu
l'usage d'un oeil et les médecins ont du lui
installer un stimulateur cardiaque en octobre
dernier.

Celui qui à été conseiller municipal pen-
dant 32 années à Sherbrooke s'est d'ailleurs
retrouvé à l'Hôtel-Dieu cette semaine après
avoir fait une chute. En rentrant chezlui lun-
di dernier. il a malencontreusement échappé
sa canne. En se penchant pourle récupérer,il
a perdu l'équilibre et est tombé lourdement
sur son épaule gauche. Il a frappéle calorifè-
re avant de donner durement contre le plan-
cher. El croyait s'être fracturé une épaule.

Les personnes qui sont venues à sa res-
cousse ont immédiatement demandé une am-
bulance. M. Pinard n’en voulait pas, mais on
l’a finalement convaincu qu'il pourrait «pas-
ser plusvite» à l’urgence s'il arrivait en ambu-
lance à l'Hôtel-Dieu.

Effectivement. il y a été admis sur le
champ. mais ce qu'il ne savait pas c'est qu'il
n'allait en ressortir quetrois jours plustard!

Outré. M. Pinard m'a contacté hier matin
parce qu'il souhaitait dénoncer publiquement
la façon dont on l'a traité à l'hôpital. Il tient à
ajouter sa voix à celles qui condamnent ce
système de santé continuellement débordé. À
95 ans, il croyait avoir tout vu, mais il s’était
trompé. Ce qu'il a vécu à l'urgence de l’Hô-
tel-Dieu, dit-il, dépasse l’entendement.

M. Pinard avait une épaule mal en point
et le coude ensanglanté à son arrivée à l’hôpi-
tal, au milieu de l’après-midi. On l’a tout de
suite soumis à une batterie de tests, dont des
radiographies. En soirée, lundi, le médecin
confirmait à M. Pinard qu’il ne souffrait heu-
reusement d'aucune fracture. Qu'il allait donc
pouvoir quitter l’hôpital.

«Après que le docteursoit parti, une infir-
mière est toutefois venue me dire qu’on allait
me garder pour la nuit afin de pouvoir véri-
fier mon stimulateur cardiaque (pacemaker)
le lendemain», raconte M. Pinard.

Evidemment, l’ex-politicien sherbrookois
s'attendait à quitter l'hôpital très tôt mardi,
lui qui avait dû passer la nuit sur un lit à l’ur-
gence.

«On m'a alors expliqué qu’il fallait atten-
dre le technicien, M. Poirier qui était retenu
au CHUS de Fleurimont. C’est lui qui allait
régulariser mon stimulateur cardiaque. J'ai
commencé à vivre d’espoir à8h, alors que
l’on m’a dit qu'il allait venir. À 11h, on était
sans nouvelles et j'ai commencé à m’inquié-
ter. Je voyais tous ces malades autour de moi
et j'avais hâte de partir de là», raconte-t-il.
À 18h, on est venu dire à M. Pinard que

ça ne devrait plus vraiment tarder mainte-
nant. Celui-ci est finalement arrivé vers les …
21h!

«M. Poirier, le technicien, est un homme
gentil et compétent. Avec sa machine, il a ra-
pidement programmé mon stimulateur car-
diaque», explique M. Pinard.

Devant l’heure aussi tardive, M. Pinard
s’était déjà fait à l’idée de devoir passer une
deuxième nuit au même endroit. Il quitterait
le lendemain matin.

«On m'a demandé où je demeurais, mais
commeon n'offre pas de service de nuit là où
j'habite, je ne pouvais pas retourner à la mai-
son. Le personnelinfirmier a d’ailleurs appelé
là aux Terrasses Bellevue. C’est après cela
que j'ai vu arriver deux infirmières et un infir-
mier qui se sont mis à enlever les couvertures
de mon lit. Jai dit: mais qu’est-ce que vous
faites 1a? J'avais froid et j’étais faché. Ils
m’ont dit qu’ils m’amenaient dans le corri-
dor», raconte M. Pinard.

Celui-ci mentionne avoir exigé, sur le
champ, à voir le directeur ou la directrice en
charge des soins infirmiers pour se plaindre.
«Cette personne là n'est jamais présentée,
fulmine l’hommede 95 ans. Je voulais des ex-
plications. On me mettait dehors sans m’ex-
pliquer. On me traitait comme un animal. Le
personnel infirmier était trés gentil, mais on
voulait quand même me sacrer dehors. Je leur
ai dit que s'ils faisaient cela,ils allaient en en-
tendre parler.»

M.Pinard explique qu'on a envisagé deux
endroits pour lui dans le corridor. «Moi je
voulais pas dormir là. J’étais sous le choc,
complètement désemparé»,dit-il.

On l’a finalementinstallé dans «un cham-
bre quelconque d'où j'entendais le personnel
parler».

Uneinfirmière est venue lui offrir un som-
nifère. raconte-t-il. «Je ne le voulais, maisjai
fini par le prendre. J'avais froid.»

Lorsqu'il s'est réveillé dans la nuit, avec
une envie urgente d’aller aux toilettes, M. Pi-

nard ne savait plus où il se trouvait. «On
m'avait changé de pièce sans m'avertir. J'étais
dans une grande salle. Je n'avais pas de son-
nette. ou du moins je n'en ai pas vue. J'avais
mat à mon épaule et à 95 ans, j'étais incapa-
ble de descendre les côtés du lit. Alors, j'ai
réussi à me glisser jusqu'au pied du lit et j'ai
tassé les choses qui s’y trouvaient pour en
descendre. Je n'avais pas ma canne et j'avais
peine à marcher. à garder mon équilibre. J'ai
aperçu une femme derrière un pupitre 20
pieds plusloin et je lui ai demandé où était la
toilette. Personne n'est venu m'aider». plaide-
t-il.

Tony Pinard a finalement quitté l'hôpital
mercredi matin. le bras dans une écharpe,
plus révolté encore que mal en point. Il en-
tend discuter avec ses enfants de la possibilité
de déposer uneplainte.

«J'ai 95 ansetj'ai des petits bobos, mais je
suis lucide. Je n'ai jamais été considéré com-
me un menteur et qu'on n'essaie pas surtout
de mefaire passer pour un fou», avise-t-il.

Hier encore, le vénérable personnage
sherbrookois fulminait. On peut le compren-
dre.

mgoupil@ latribune.gc.ca
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- Menace de grève à Magog
Les employés municipauxpourraient débrayerle 31 janvier
Gilles Dallaire

MAGOG

arce que les demandes de ses employes
sont déraisonnables, Magog n'a pas d'autre

choix que d'envisager l'éventualité d'une grève et
de se préparer à faire face à ses conséquences.

Tel est l'aveu que le maire Marc Poulin a fait
hier lors d'une conférence de presse où il a fait le
point sur l2s négociations pour un nouveau contrat
de travail avec les employés municipaux, en cours
avec le local 1054 du Syndicat canadien de la
fonction publique.

«Si nous disons oui à tout ce que demandent
nos employés, il nous faudra augmenter notre
masse salariale d'une moyenne de 3 pour cent par
année durant trois ans car nos employés ne de-
mandent pas seulement des hausses de salaire sub-
stantielles, ils demandent aussi une diminution du
nombre de leurs heures de travail et des conces-
sions qui modifient de façon importante le contrat
de travail caduc depuis le 31 décembre dernier et
qui ont aussi un impact sur le fonctionnement des
services municipaux», a-t-il souligné.

Il à ajouté que l'augmentation de salaire de 2.5
pour cent, assortie d’une augmentation d'un demi
pour cent de la contribution municipale au regime
de retraite des employés, offerte pour l'année en
cours et la hausse de salaire de 2,5 pour cent, as-
sortie d'une indexation jusqu'à hauteur combinée
de 3 pour cent à !a hausse de l'indice des prix à la
consommation, se situent dans la moyenne des
augmentations accordées à l'heure actuelle et que
les Magogois ne peuvent pas se permettre de
payerplus.

M. Poulin a déploré la brièveté des délais ac-

cordes aux negocia-
teurs patronaux par
les representants syn-
dicaux pour arriver à
une entente. «Les de-
mandes syndicales ont
ete deposées le 12 no-
vembre dernier, donc
en pleine période de
preparation du budget
municipal. Les repre-
sentants syndicaux
nous ont alors preve-
nus qu'il y aurait grève
si une entente n'était
pas conclue avant le
IS janvier. Il y a eu des
séances de négocia-
tions les 15, 16 et 22 employés municipaux
janvier. Dès la premiè- sont déraisonnables.
re séance, nous avory indique que s'entendre sur
toutes les clauses normatives avant le 31 janvier
était irréaliste. Le 16 janvier. nous avons déposé
nos offres salariales. Nous avons aussi demandé
que les clauses normatives en vigueur jusqu'au 31
décembre dernier soient maintenues. Le 22 jan-
vier, nous avons demandé aux negociateurs syndi-
caux de lever l'avis de grève donné le 11 janvier
afin de créer un climat plus propice aux négocia-
tions. Hs ont rejete nore demande. Nous avons
tout de même accepté de participer à deux autres
séances de négociations les 29 et 30 janvier. C'est
là où nous en sommes», a-t-il explique tout cn ré-
pétant qu'arriver à une entente sur les clauses nor-
matives en deux jours tiendrait presque du mira-
cle.

Il s'est dit surpris et deçu de l'attitude syndicale
car, a--t-il souligne, les relations de travail sont

   
Selon le maire de Ma-

gog, Marc Poulin, les de-
mandes salariales des

harmonieuses depuis la nominanon de M Gilles
Bertrand au poste de directeur gencral

Services essentiels

M. Poulit a assute que. sl y a grève, toutes les
mesures seront prises pour attenuer l'impact du
conflit sur les services fournis aux Magogois.

«Nous en sommes venus à une entente sur les
services cssentiels qui seront fourmis en cas de erè-
ve. Ainsi, sil neige, les Tues seront deblavees
quand la précipitation aura atteint 9 centimètres.
Des abrasifs seront aussi epandus aux endroits
dangereux. Par contre. je ne peux pas dire st une
grève des employves municipaux aura ua gros int
pact sur le bon déroulement du tournou de hockey
qui battra son plein à l'Arena de Magog la semai-
ne prochaine. Tout ce que je peux dire, c'est que
nous ferons tout pour que les Magogois et les visi-
teurs souffrent le mows possible d'un arrêt de tra-
vail des employes municipaux». a-tal explique.

Au local 1054 du Syndicat canadien de la
fonction publique. on « pris les propos de M. Pou-
lin avec un gros grun de seul et le negociateur
Jean-Pierre Roy a qualifie les offres salariales de
Magog de simples ajustements.

Quant au president du local, M, Richard Hou-
de, il a declare que ce que Magog cherche et ce
qu'un décret ordonnant son regroupement avec
une autre municipalité lui permettrut de faire,
c'est d'obtenir à peu de frais une prolongation du
contrat de travail en vigueurjusqu'au 31 decembre
dernier.

«Nous ne voulons pas attendre plus longtemps.
Nous voulons un contrat de travail vraiment ac-
ceptable. Nous n'en avons pas eu depuis 1993», a-
t-il commente.

 

 

Penible retour à la maison
Jean-François Cadieux
Jeadiewx@ latribune.qe.ca

SHERBROOKE

es Estriens ont durement re-
noué avec l’hiver hier en fin

d'après-midi alors que le service de
police de la région de Sherbrooke
*(SPRS) et de la Sûreté du Québec
ont enregistré pas moins de 70 sorties,
de route!

Et bien que les informations re-
cueillies en début de soirée ne fai-
saient mention d'aucun citoyen gra-
vement blessé, quelques embardées
resteront longuement gravées dans la
mémoire de certains automobilistes.

«J’'attendais de tourner en dirce-
tion de la côte du boulevard de Port-
land, à l’intersection du boulevard
Lionel-Groulx, lorsque j'ai vu un tas
de véhicules immobilisés, accotés sur
les chaînes de trottoir de la côte», ra-
conte Guy R. Bouchard, un agent
d'immeuble de Sherbrooke.

Le citoyen de Sherbrooke. qui
voulait circuler vers l’est, a donc jugé
bon d'aller emprunter l’autoroute
410 pour finalement reprendre la rue
King Ouest en direction est jusqu'à
ce qu’il arrive une fois de plus à l’in-
tersection du boulevard Lionel-
Goulx...

«Entre le Pizza Hut et le restau-
rant Cactus, il y a un talus très incliné

et dans celui-ci, il y avait un véhicule
avec deux dames a son bord arrété en
plein milieu par un banc de neige».
relate-t-il encore tout surpris.

Heureusement pour les deux da-
mes, elles s’en sont sorties indemnes
bien qu’elles auraient subi tout un
choc nerveux.

Retourdifficile

Ainsi, le retour à la maison des

Sherbrookois a été passablementper-
turbé avec la chaussée rendue glis-
sante par l’abondante chute de neige
tombéesur la région.

«Nous avons enregistré une ving-
taine de sorties de routes sur notre
territoire, dont trois accidents avec

blessés. Nous avons même fermé la

côte de la rue Don Bosco Nord ainsi

que la côte du boulevard de Portland,
tout près du Carrefour de l’Estrie».
dit le relationniste du SPRS, André

Lemire.

De plus, le retour a la maison a

¢té pas mal plus long que prévu car
les arteres principales de Sherbrooke,
soit la rue King Ouest et le boulevard
de Portland, se sont transformés en
véritable stationnement à l’heure de
pointe.

«Faire le trajet du centre-ville à
l'intersection King Ouest et Jacques-
Cartier m’a pris 25 minutes», expli-
que André Lemire en ajoutant que
l'on y circulait à une vitesse de cing
kilomètres à l’heure.

Par ailleurs, ce dernier a aussi
rapporté que les secteurs du boule-
vard Université, à la hauteur de

l'Université de Sherbrooke, et du
boulevard Bourque, à Rock Forest,

étaient glissants, mais que l’on y cir-
culait sans difficultés.

Routes fermées

Ailleurs en Estrie, la situation a
aussi été très difficile alors que la Sû-
reté du Québec a dénombré une cin-
quantaine de sorties de route, dont
une douzaine qui ont nécessité une
présence policière.

«Nousavons fermél'autoroute 10
de 16h30 à 17h45 à la hauteur de Ma-
gog-Orford en raison d'un accident
impliquant deux camions-remorques
de 15 mètres de long», relate le ser-
gent Jacques Perron. superviseur à la
Sûreté du Québec.

De plus, le service de police pro-
vincial a aussi fermé pendant 30 mi-
nutes la route 112 à la hauteur d’As-
cot Corner tout comme le rang 4, a
Stoke, durant quelques minutes éga-
lement, toujours en raison d’acci-
dents de voitures. Finalement,la rou-
te 243, dansla région de Racine, était
toujours fermée à la circulation hier
en début de soirée.

Vers 20h hier soir, la situation re-
venait toutefois progressivement.a la
normale sur l’ensemble du territoire
estrien.

Une météo dépressive...

Toutes ces embardées et sorties
de route sur les routes estriennes ont

évidemment leur responsable: Dame
Nature.

 
hnacom, Claude Poulin

Les automobilistes n’affrontent pas souvent de congestion à Sherbrooke, mais hier, Damenature a utilisé la recette idéale pour
y arriver. Une chute de la température assortie de neige a tranforméles rues, trop souvent en pente, en glissoires à l'heure du

retour à la maison. Des vents gâchaient de plusla visibilité par moments.

«Cette température n'est pas ex-
ceptionnelle, car il s’agit d'une dé-
pression qui provenait de la Nouvel-
le-Angleterre et qui a frappé l'Estrie.
D'abord par une hausse des tempéra-
tures, ensuite par une tempête de
neige», explique Yvon Gervais, mé-
téorologue chez Environnement Ca-
nada.

Ce dernier relate qu'il a fait jus-
qu’à 3 degrés dans la nuit de mercre-
di à hier et que la température a
grimpé à 2 degrés en matinée pour fi-
nalement atteindre le point de congé-
lation en après-midi hier.

«Ce fut une journée à l'envers. De-
main (aujourd'hui). l'Estrie sera frap-
pée par unc nouvelle dépression qui
provient des Grands-Lacs. Elle en-
traîncra de la neige en après-midi
jusqu’à samedi pour unc accumula-
tion totale de 5 à 10 cm», dit M. Ger-
vais.

En fin de semaine, les températu-
res devraient se maintenir un peu en
deça du point de congélation avec
des éclaircissements dimanche.

 

L’ACDI alloue 5 M $ à l’UdeS
David Bombardier

dbombard@ latribune.qc.ca

SHERBROOKE

e gouvernement fédéral s'est
joint hier a la valse des mil-

lions que connait la région ces der-
niers jours. L'Université de Sher-
brooke recevra 5 millions $ en cinq
ans de l'Agence canadienne de déve-
loppement international (ACDI)
pour contribuer au développement
de coopératives en Amériquelatine.

C'est l'Institut de recherche et
d'enseignement pour les coopératives
(IRECUS) de l’Université de Sher-
brooke qui pilotera le projet de déve-
loppement. aidé en ce sens par qua-
tre universités situées au Costa Rica,

au Brésil, au Chili et en Colombie.
Ces établissements du savoir. qui font
partie d’un réseau comptant 21 uni-

versités de part et d'autre des Améri-
ques,travailleront de pair pour créer
de nouvelles coopératives et amélio-
rer celles déjà en place afin de déve-
lopper l’esprit d'entreprise chez la
population.

Evalué à 10 millions $, le projet
permettra également de former des
enseignants du milieu afin qu’ils puis-
sent aider leurs concitoyens à gérer
eux-mêmes leurs coopératives.

«Un rôle important dans le quotidien»

Près d'une centaine de «missions»
seront réalisées au cours du projet,
nécessitant ainsi la participation
d’une centaine d’étudiants et de quel-
que 50 enseignants des universités
participantes. Chaque année, deux ou

trois étudiants de l'Université de
Sherbrooke pourraient également
contribuer au projet. au dire du di-

recteur de l'IRECUS, Denis Martel.

«Les coopératives jouent un rôle
extrémement important dans le quo-
tidien des Québécois», a soutenu en
conférence de presse le directeur de
l'IRECUS, en citant notamment le
Mouvement des caisses Desjardins et
les coopératives funéraires. «Les 21
universités participantes partagent
une valorisation des individus sur le
capital, a ajouté M. Martel. La sub-
vention permettra un enrichissement
équitable des collectivités et des indi-
vidus.»

Selon le recteur Bruno-Marie Bé-
chard, une telle subvention constitue
une reconnaissance de premier plan
pourl’Université de Sherbrooke.

«Depuis plus de 25 ans, VIRE-
CUSest le leader national en enset-
«nement et en recherche dans le do-
masne de la gestion des coopératives,
a estimé M. Béchard. Au cours des

quinze dernieres années, par l’entre-
mise de l'IRECUS, l’Université de
Sherbrooke a reçu près de 6
millions $ pour ses activités interna-
tionales. Le nouveau financement de
5 millions $ met donc en évidence la
pertinence du projet d’intercoopéra-
tion et contribue au rayonnement de
l’Université de Sherbrooke dans les
Amériques.»

L'annonce d'hier à été faite par le
député fédéral de Compton-
Stanstead. David Price, au nom de la
nouvelle ministre de la Coopération
internationale, Susan Whelan. M.
Price a affirmé que le projet «est un
tres bon exemple de la façon dont
l'expertise canadienne contribue, un
peu partout dans le monde, à amélio-
rer les conditions de vie de nombreu-
ses personnes, de méme qu’aux famil-
les et communautés qui les
entourent».
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lark tient
au dollar
canadien

Denis Dufresne

SHERBROOKE

M cme si le huard pique sérieusement du nez et que
de plus en plus de gens d’affaires - commele pré-

sident de Bombardier Laurent Beaudoin - réclament l’adop-
tion par le Canada de la devise américaine, le chef du Parti
conservateur, Joe Clark. tient à conserver le dollar canadien.

«Personnelle-
ment, je crois qu'on
ne doit pas abandon-
ner ie dollar canadien
et cela pour deux rai-
sons: premicrement
notre situation diffère
de l'furope, où 15
pays ont adopté l’eu-
ro, mais le fait qu'ici
nous sommes (rois

pays d'Amérique du
Nord dont un est une
superpuissance est
très différent!» sou
tient M. Clark.

Ce dernier croi
du reste que tant au

plan monétaire que
politique, le Canada
doit établir de nou-
velles relations avec
les Etats-Unis.

«En Amérique du
Nord, on doit avoir
nos propres institutions, qu’il s'agisse du Canada, des Etats-
Unis, ou du Mexique», croit-il.

Mais comment freiner la dévaluation de notre dollar, qui

oscille actuellement autour de 62 cents américains?
«Premièrement, le ministre des Finances Paul Martin a

tort lorsqu'il dit que les éléments fondamentaux de notre
économie sont forts, en particulier lorsqu'il est question de
notre ratio dette/PIB (produit intérieur brut) et de notre
productivité. Deuxièmement, le gouvernement Chrétien
manque d'initiative en ce qui atrait à la réputation de notre
dollar et, troisièmement,il est temps d'expliquer notre situa-
tion, mais if est tard pour M. Martin», déclare le chef con-
servateur.

M. Clark n'entend toutefois pas empêcher le débat sur
l'adoption éventuelle par le Canada de la devise américaine.

«Mais il y a une différence de perspective entre quel-
qu’un qui est le chef d’un parti politique national et un chef
d'entreprise, aussi respectable soit-il», ajoute-t-il.

Bachand aura un
rôle prépondérant

Denis Dufresne

SHERBROOKE

 

Joe Clark

S cul deputé du Parti conservateur (PC) au Québec,
André Bachand (Richmond-Arthabaska) aura un rôle

prepondérant à jeuer ausein du regroupement des forces de
la droite, tant ici qu'ailleurs au Canada, dit le chef du PC,
Joe Clark.

«Le dilemme avec André,c'est de savoir si on doit l'utili-
ser surtout au Québec, où il est très populaire, ou au Cana-
da. André Bachand va jouer un rôle primordial au Québec,
mais je ne veux pas qu'’if se limite au Québec!» indique le
chef conservateur, qui était de passage à Sherbrooke il y a
quelques jours.

«La reputation du PC est que c’est un parti plus ouvert
auxaspirations du Quebec et c'est pourquoi le rôle de M.

une alternative (aux ‘libéraux fédéraux)», ajoute M.“Clark,
qui a déjà dénoncé «la politique constitutionnetle a courte
vues du gouvernement fédéral.

Joe Clark reconnait toutefois qu'à l'heure actuelle la
coalition formée des 12 députés conservateurs et d’ex-allian-
cistes aux Communes est quasi absente du Québec et qu'il
faudra donc élargir celle-ci si on veut offrir aux électeurs ca-
nadiens une véritable alternative politique au Parti libéral
du Canadalors des prochaines élections fédérales.

Le lcader conservateur se donne l'année qui vient pour
jeter les bases d'une nouvelle formation politique, mais refu-
se de dire pour le moment s'il est prêt à saborder le PC.
L'année 2003 sera consacrée au recrutement de candidats et
à l'élaboration d'un programme politique.
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La C.S. Eastern Townships
s'attaque à l’eau contaminée
Des filtres à eau à rayons ultraviolets installés dansles écoles

Jean-François Cadieux
jeudieux(« lutribune.ge.ca

SHERBROOKE

| a commission scolaire Eastern
Townships, qui dessert le réseau sco-

laire anglophone de l’Estrie, à pris les grands
moyens pouréliminertous les risquesreliés à
la consommation d’eau dans ses établisse-
ments.

En effet, elle a procédé à l'installation de
filtres à eau à rayons ultraviolets dans ses
écoles primaires de Sawyerville, Bury. Ayer's
Cliff et Bedford afin qu’elles soient proté-
gées de toute contamination possible de
l’eau.

res qui ont précédé l'année en cours, certai-
nes écoles de la Eastern Townships ont êté
aux prises avec des problèmes relatifs à la
consommation d’eau.

«Certaines de nos écoles ont obtenu des
avis d’ébullition à répétition durant les deux
dernières années scolaires. Elles devaient
donc se prémunir d’eau embouteillée, ce qui
est coûteux et peu pratique», explique Ernest
Garbutt, coordonnateur des équipements à
la commission scolaire Eastern Townships,
qui a son siège social à Magog.
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En plus d'avoir installé des filtres a
rayons ultraviolets, au coût moven de 1500
dollars dans les écoles de ces villes, la com-
Mission scolaire a envoyé en décembre une
lettre adressée à tous les maires des munici-
palités où elle a un de ses établissements.

Une lettre rendue nécessaire compte tenu de
certains problèmes de communication du
passé.

«Deux ou trois municipalités auraient
avisé en retard certaines de nos écoles, dans
les deux dernières années, lors d’un avis
d’ébullition de l'eau. Nous avons donc en-
voyé une lettre. doublée d’une résolution du
conseil d'administration de la commission
scolaire. Cette dernière stipule qu’à défaut
d’envoyer un communiqué parécrit au direc-
teur de l'école, la commission scolaire les
tiendra responsable de tout problème de san-
té affectant nos élèves», explique la secrétai-
re générale de la commission scolaire, Chan-
tal C. Beaulieu.

La plupart de ces municipalités ont ré-
pondu, de façon positive bien sûr. à la Eas-
tern Townships.

Problème solutionné

Les directions d’école, ainsi que les muni-
cipalités concernées, avancent aussi que les
problèmes de contamination par l’eau sont
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aujourd'hui choses du passe.

«Je me sens en confiance désormais. De-
puis le début de l'année scolaire nous
n'avons plus de problèmes».affirme le direc-
teur de l’école primaire de Bedford. Jim Col-
ley, qui a souffert de problèmes gastriques
reliés selon lui à un problème de consomma-
tion d'eau dans cette ville. au début de I'an-
née scolaire.

Mais pour Bertrand Dery. secrétaire-tré-
sorier de la municipalité de Bedford, les pro-
cédures d’urgence de la Ville sont tout à fait
conformes.

«Nous avons un responsable en cas d'ur-
gence qui avise nos institutions par télépho-
ne. De plus. nous avons un camion de style
européen qui sillonne nos rues pour annon-
cer à la population de tout avis d'ébullition
ou en cas d'urgence», explique M. Déry.

Du côté de Sawyerville. désormais fusion-
née à Faton, l'ancien maire et conseiller à la
Ville nouvelle. Patrice Dodier, connaît l’exis-
tence d'un filtre à rayons ultraviolets à l'éco-
le anglophone de son secteur. mais il ajoute
que sa Ville a aussi apporté ses propres mo-
difications.

«Nous avonsinstallé deux puits artésiens
pour desservir nos citoyens du territoire et
notre ancienne source d’approvisionnement
en eau potable sera changé sous peu». affir-
me Patrice Dodier.
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Claude Plante
plante lutribune go

SHERBROOKE

S i les clients residentiels 4" Hy dro-
Québec sont obliges de paver

plus cher l'électricité dès 2004. ceux

d'Hydro-Sherbrooke subiront le même
sort.

C'est ce que confirme le directeur
de la société municipale. Roger Va-
chon. Hydro-Québec étant le plus

grand fournisseur d'Hydro-Sherbrooke.
il est normal qu'on refile la facture à la
clientèle.

«C'estothciel! Nous allons sunre la
mème tendance. Si Hydro-Québec aug-
mente. nous aussi nous allons augmen-
ter. Hydro-Quebec va suivre le coût de
tu vie et nous aussi. Nous avons les mé-
mes dépenses», commente-t-il.

«Comme Hydro-Quebec, nous ne
pouvons pas augmenter nos prix avant.
car la vente d'électricité est reglemen-
tee par la Régie de l'énergie du Que-
bec.»

La societe d'Htat. rappelons-le. en-
tend demander à la Regie la permission
d'augmenter ses tarifs residentiels en
200$. La direction d'Hydro-Quebec.
qui vient de declarer un profit net de
1.1 milliards. veut utiliser ces nous caux
revenus anticipes pour paver differents
colts relies notamment au transport, a
I'enfouissement du reseau, à l'efficacite
energetique. ete.

On veut aussi reduire le déficit de la
division Hydro-Quebce distribution. a-
t-on indique lors d'une Commission
parlementaire à Quebec.

 

Le monde
musulman se dit

«diabolisé» par les
leaders occidentaux
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Vendredi 25 janvier 2002/ La Tribune A5

Hydro-Sherbrooke haussera aussi ses tarifs
Le réseau sherbrookois alignera sa grille tarifaire surcelle d'Hydro-Québec

le gel. vn vigueur depuis 1998, re-
presente en realite une diminution du
prix de 12 pour cent, si on prend en
consideration le coût de la vie qui ne
cesse d'augmenter.

M. \achon indique pour sa part
qu'Hsdro-Sherbrooke. designe recem-
ment comme la vache à lait de la Ville

l'écart des tanits entre le tesidentiel ot
l'industriel.

Dun autre cote. Roger Vachon ne
prevoit pas qu'une augmentanon des
tarifs puissent faire perdre des chents
utilisateur de l’elcetricite pour te chaut
tage. «Non, je ne pense pas. Parce que
le prix du gaz naturel et cetur de Phale

de Sherbrooke.

tion à prevou

le directeur ajoute qu'Hsdro-Que-
bec pourrait en profiter pour diminuer

pourra Maintenir ses
marges de profit avec cette augmenta-
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ont augmente.»

«Au Quebec, nous avons ete privue-
êtes, Ailleurs, les tarifs d'électricité ont
cte augmentes. lei, tout le monde en a
profite. Les clients d'Hydro-Sherbroo-
€ AUSSI»

Andre Laroche
alarochecalatnhune qe

SHERBROOKE—

| > actuelle offensive amercane contre le terrorisme
chranle les piliers et l'image de l'islam, voc reli

gton pourtant basée sur le bien commun et la tolerance.

C'est ce qu'a affirme le sociologue Ali Daher, de llast-
tut national de la recherche scientifique, hier devant plus
d'une centaine d'étudiants et de professeurs de l'Université
de Sherbrooke.

En ouverture du colloque sur les enjeux interculturels
des événements du 11 septembre dernier. M. Daher à souli-
gné la diabolisation du monde musulman par les leaders oc
cidentaux. «l'islamisme a remplace le communisme comme
la representation de l'empire du mails, a-t-il déplore.

«le pays ou l'Etat qui a un compte à regler avec un

groupe musulman à l'interieur de ses territoires où à l'exte-
rieur, (n'a qu'à déclarer) que ce groupe mène des activites
terroristes», a-t-il ajoute.

Préjugés

Cette attitude occidentale a ete forgee sur de nombreux
prejugés, pétrifiés par l'image des Arabes fabriquec ct diffu-
see par Hollywood.

«Au cours de 36 dernières annees, le nombre de person-
nages devalorisants de Japonais. de femmes où de Noirs a
diminué dans les films americains. On à cependant recense
un millier de films où les Arabes sont dépetis comme des
vilains où des voleurs», a déclare M. Dahet

l'intolérance des musutmans face aun femmes, comme
le croit l'Occident, ferait aussi partie d'enonces devenus des
dogmes. «Le Pakistan, le Bangladesh. la Turquie et l'Indo-
nésie ont élu des femmes à la tête de leur pays. Cela signifie
que le quart des musulmans sont diriges par des femmies», a-
t-il indique.

II serait faux ausst de penser que l'islamisme prône ba
violence et produit des fanatiques prêts à mourir pour ga-
gner leur paradis. «Entre 1980 et 2000, les Tigres libérateurs
(hindous) ont commis 168 attentats-suicides. Le Jihad isla-
mique en à commis huit», a-t-il souligné.

«Hi faut aussi admettre que l'attitude de martyr est géné-
ralisé chez l'humain. Les chrétiens se sont faits bouffer par
les lions pour un homme mort sur Une croix», a-t-il dit.

Ali Daher à aussi longuement expliqué Fislamisme s'avè-
re une religion moreelée en une grande quantité de sectes
confessionnelles. Chacune interprète le Coran à sa manière.
«On ne peut doncpas parler d'un seul Islam.»

Autocritique

Depuis les événements du 11 septembre, plusieurs pen-
seurs ct écrivains musulmans ont tout de même fait une
autocritique. Ils ont jeté la responsabilité de la tragédie sur
leurs despotes, ceux-là même supportés par les Américains.
Ce despotisme aurait favorisé l'émergence de l’extrémisme
religieux, dans des pays où l'avenir de la jeunesse se trouve
bouché.

«Oussma ben Laden est le fils de la CIA et des pétro-
dollars», à d'ailleurs souligné Ali Daher, apres rappelé que
la religion musulmane ne comportait pas de hiérarchie doc-
trinale comme la chrétienneté. «C’est ce [cadership mou qui
à permis à Ben Laden de créer son propre Islam.»

Après cette autocritique, les musulmans ont cherché une
sélection de versets coraniques qui prônent l'ouverture, lc

dialogue, la paix et la liberté de choix. Puis des écoles cora-
niques ont fermé leurs portes ou amorcé un changement de
leur programme. financé par les Américains à coups de
millions $.

«La majorité des musulmans appuie ung tendance qui
débarrassera l'islam de l'intégrisme, du terrorisme et de la
violence. Mais l’imposition par la force d'un nouvel islam,
désigné par certains sous lc nom de /slamica Americana, va-
t-elle réussir?», interop
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¢ projet de régime d’assuran-
ce-responsabilité sans égard a

la faute, envisagé parle ministre de la
Santé, Rémy Trudel, pour indemni-
ser les victimes d’errcurs médicales,
constitue sans doute un bienfait, mais
devra d’abord viser la transparenceet
la recherche des causes de ce que l’on
peut aussi appeler «accidents médi-
caux évitables».

Le débat qui s'annonce à ce sujet
soulève égalementbien des questions
sur l’imputabilité des médecins et sur
notre perception du système de san-
té, dans une société de plus en plus
judiciarisée.

Selon le Collège des médecins du
Québec, dont le nouveau code de

déontologie obligera bientôt ses
membres à informerles patients de
leurs erreurs, un système «no fault»
favoriserait une meilleure transparen-
ce pourles victimes d’accidents médi-
caux ct faciliterait leur indemnisa-
tion.

Un ma
Bref, croit-on, cela inciterait les

médecins à dire la vérité, sans crainte
de faire l’objet de ruineuses poursui-
tes.

It est vrai que le système actuel
fait en sorte qu’il est souvent presque
impossible pour un patient, ou ses
proches, de savoir ce qui s’est réelle-
ment passé à la suite d’une chirurgie
qui a mal tourné, ou d’un traitement

qui a entraîné des séquelles impré-
vues, voire un décès.

Combien de personnes éprouvées
parla perte d’un être cher et de pa-
tients lésés ont dû affronter - en un
combattrès inégal - la profession mé-
dicale et ses avocats dans d’intermi-
nables démélés pour obtenir la véri-
té? Comme sila loi du silence
prévalait.

En revanche, il y a sans doute des
professionnels de la santé attention-
nés et consciencieux qui ontfait l’ob-
jet d'attaquesinjustifiées, ou qui ont
dû affronter le blâme, mêmes’ils

| pour un bien?
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DUFRESNE
avaientfait tout ce qu’on pouvait at-
tendre d’eux.

Face aux limites du droit en ce
domaine et à la complexité d’un sys-
tème de santé où les traitements sont
souvent fournis par plusieurs interve-
nants, comment en arriver à un régi-
me équitable et efficace, tout en per-
mettant d'identifier les causes

précises des accidents médicaux, afin

d’éviter leur répétition?
En plaça . les médecins a l’abri

des poursuites judiciaires, ne risque-t-
on pas de les déresponsabiliser et de
déshumaniser encore davantage no-
tre système de santé?

Le «no fault», ne doit pas rimer
avec absence d’imputabilité.

En revanche, on peut craindre
qu’un tel régime encourage des abus
de la part des patients, voire une su-
renchère au niveau des demandes
d’indemnités.

Ces considérations nousinvitent
également à nous interroger sur le
corporatisme de la profession médi-
cale, la déshumanisation de notre sys-

tèmede santé et nos attentes face à la
médecine.

Un professionnel de la santé doit
prendre tous les moyens médicaux à
sa disposition pour soigner, mais cela
ne veut pas dire qu’il a l’obligation de
guérir.

En d'autres mots, rien ne peut ga-

rantir qu'une personne sera guérie ou
sauvée, même avec le meilleur méde-
cin au monde etles meilleurs traite-
ments. C’est la vie!

» On peutcertes attendre beaucoup
de la médecine et de la science, mais
pas des miracles!

Parallèlement, notre régime de
santé parfois chancelant n’est peut-
être pas entièrement étanche aux er-
reurs de parcours, ce qui ne doit pas
excuserles réflexes parfois corpora-
tistes des médecins lorsqu’ils sont pris
à partie.

Un «no fault» pour les médecins?
Très bien, mais ce régime devra non
seulementviser l’équilibre entre le
droit des patients lésés à une juste
compensation et celui des médecins à
se protéger contre les poursuites,
mais aussi permettre d’enquêter sur
les «accidents» médicaux, de savoir
ce qui s’est passé.

Cartout cela ne doit pas occulter
les notions d’imputabilité profession-
nelle, de confiance et d’humanité.

 

Au tour de
Bernard Landry

can Chrétien a procédé dernière-
ment à un remaniement impor-

tant du cabinet ministériel fédéral. Le
Premier ministre canadien a fait preuve
d’audace. I a montré la porte à des mi-
nistres de gros calibres, des personnali-
tés que nous aurions crues indélogea-’
bles sans un véritable consentement de
leur part. Il à fait entrer au sein de l’ap-
pareil gouvernemental fédéral de nou-
veaux visages à des postes majeurs, des
ministres sur qui il mise et qui doivent
maintenant faire leur preuve.

C’est au tour de Bernard Landry de
procéder à un véritable remaniement
ministériel. Mais, cette fois, pas de
chaise musicale, a cela il nous a habi-
tués. L'heure, au Québec aussi, est au

départ de vieux routiers afin de permet-
tre l'injection de sang neufdansl'appa-
reil gouvernemental! québécois.

Plusieurs politiciens péquistes ont
bien servi le Québec pendant de nom-
breuses années. Cependant, il est gran-
dement temps pour eux de savoir quit-
ter la table. Sinon, c’est au Premier
ministre Landry de leur indiquerla sor-
tic.

Et, tant qu'à faire le ménage, pour-
quoi ne pas en faire un grand? Le Qué-
bec aurait aussi avantage à voir quel-
ques autres ministres moins chevronnés
changer de portefeuille ou, pour cer-
tains, mieux encore, retourner siéger
commesimples députés.

Benoît Descôteaux

Sherbrooke

Interventions...
lesquelles?

la suite de la réponse de M.
Jean Charest, député de Sher-

brooke et chef de l'Oppostion officiel-
le, je me pose des questions, ou plutôt
une question.

M. Charest, j'ai Fimpression que
vous ne faites que de la petite politique:
dans la demande faite par ce groupe de
ConcertAction femmes-Estrie, vous au-
riez dû relever le fait, dans votre répon-
se très évasive, qu'il n'y a pas que des
femmes concernées par la pauvreté et
la violence, mais qu'il y aussi des hom-
mes qui vivent les mêmes problèmes.
Un bon politicien s'adresse à tous et
non pas à une poignée de femmes,
lorsque le sujet concerne toute une po-
pulation.

Que l'Opposition officielle, comme
vous le dites, est intervenue à plusieurs
reprises sur le sujet, c'est possible, mais
ce que j'aimerais savoir. c'est quelles
suggestions positives vous avez faites, à
l'Assemblée nationale.

René Labrecque

Sherbrooke
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M. Rodrigue
Larose et nos rues

otre article paru dans La Tri-
bune du mercredi 16 janvier

cite nombre de rues dont le nom rap-
pelle, selon votre expression, les bour-
reaux de la nation québécoise naissan-
te.

Cette opinion à l'effet qu’on honore
encore des personnages qui ont cher-
ché notre destruction sera partagée par
de nombreux concitoyens.

D'autres rues sont orphelines, c'est-
à-dire qu'elles n'ont pas d'origines con-
nues! Ce n’est pas très glorieux non
plus. Qui plus est, notre artère princi-
pale connue sous le nom de «King» est
supposée rappeler la mémoire du roi
d'Angleterre Guillaume IV(1830-37).
Orrien n'est plus invraisemblable si on
réfère à l'histoire même de notre pays
autant qu'à celle du personnage lui-
méme.

Je ne citerai que quelques exemples
pour soutenir que cette hypothèse est
non fondée.

a) En prémices, on démontre que le
tracé de la rue King a été fait en 1834

ou 1835. Guillaume IV a régné sur le
trône d'Angleterre de 1830 à 1837. en-
tre l’âge de 60 et 67 ans. L’argument
fondamental est à l'effet qu’il a été un
roi fort estimé de ses sujets, c’est-à-dire
des Anglais d'Angleterre et de ses su-
jets des colonies d'Amérique du Nord
(Canada).

Or les Anglais d'Angleterre eux-mé-
mes l'ont considéré comme un homme
dépourvu de maturité politique et inca-
pable de gouverner. Cette affirmation
se trouve dans la biographie même de
Guillaume IV. Soutenir qu’au Canada
il a été un roi fort estimé, c’est contrai-

re aux événements historiques de cette
époque.

b) Rappelons. par exemple, le rejet
systématique par Londres des résolu-
tions de Papineau (1830) concernant la
demande de formation d’un gouverne-
ment responsable pour te Bas-Canada
(Québec).

«) Le népotisme des représentants
du Roi (1834).

d) Les rebellions de 1837 tant dans

le Haut que dans le Bas-Canada qui
causèrent morts, blessés, prisonniers et
déportation jusqu'en Australie.

Le 5 octobre 1837, un journaliste du
journal La Gazette écrivait, relative-
ment au résultat de la bataille des plai-
nes d'Abraham qui avait transféré la

colonie à l'Empire Britannique. que
«cette génération s'était manifestée
peu reconnaissante» du privilège inesti-
mable de devenir sujet britannique.

Cesfaits et bien d'autres réprouvent
par eux-mêmesl'idée que la rue King, à
Sherbrooke, porte ce nom en l'honneur
du roi d'Angleterre Guillaume IV.

Il devient donc impératif de corri-
ger cette prétention. Pourquoi ne pas
profiter de l'an 2002 pour donnerà no-
tre ville un nom authentiquement his-
torique et honorable à l'artère principa-
le de cette grande ville? Un nom
s'impose en toute logique et en toute
bonne volonté: le boulevard «J.S. Bour-
que».

Fernand Drapeau

Sherbrooke

L'éducation: arme
contre la pauvreté

¢ dernier budget du ministre
des Finances, l'honorable Paul

Martin. présenté le 10 décembre 2001.
créait un nouveau fonds pourl'Afrique
de 500 millions de dollars.

L'aide internationale a comme ob-
jectifs de lutter contre la mortalité in-
fantile, la malnutrition des enfants, elle
vise aussi la prévention des maladies.
Pouratteindre ces objectifs, il faut l’ap-
provisionnement en eau potable, l’amé-
lioration de l’agriculture, l’immunisa-
tion contre certaines maladies par des
vaccins, l'accès aux médicaments essen-
tiels et l’éducation de base. Le manque
d'éducation est une source de pauvreté;

il diminue le revenu,il limite la capaci-
té de tirer profit des soins de santé de
base, il enlève l'espoir d’un avenir meil-

leur.
L'éducation des filles est particuliè-

rement nécessaire. Les filles instruites
sont plus en mesure de s'occuper de
leur famille. Selon une étude menée
dans 28 pays, l’éducation des mères est
le plus important facteur pour amélio-
rer le taux de survie des enfants.

I! est donc souhaitable qu’une bon-
ne partie des dollars du fonds pour
l'Afriqueaille à l'éducation de base. Le
Canadasera l’hôte du G8 en juin 2002,
notre pays aura alors une magnifique
occasion d'influencer les membres de
ce groupe à s’engager dans du finance-
ment additionnel.

L'importance accordée à l’éduca-
tion de base dans les pays en dévelop-
pement favorisera grandement la ré-
duction de la pauvreté.

Claire C. Daigle
Sherbrooke

_ Remerciements
spéciaux

«bien spéciaux»

on nom est Claude Landry.
J'ai organisé le 22 janvier

2002 un tournoi de billard pour des
personnes du troisième âge au Salon de
quilles et billard SherMont, rue King
Ouest à Sherbrooke. :

En organisant cette rencontre, jai
pensé offrir des cadeaux à mon groupe.
Alors, je me suis tourné vers des com-
mandites. C’est le but de cet article,

c'est-à-dire remercier chaleureusement
ceux qui m'ont si bien encouragé. Au-
cun refus nulle part où je me suis pré-
senté et je veux particulièrement vous
les nommer.

Premièrement, notre grand journal
estrien La Tribune. notre Caisse popu-
laire de quartier Mont-Bellevue,le res-
taurant Eggsquis du 2939 King Quest
et, pourfinir et non le moindre. la com-
pagnie Guitabec de La Patrie.

De très généreux donateurs que je
veux spécialement remercier du fond
de mon coeur et qui ont fait de mon
petit tournoi un grand succès.

Claude Landry
Sherbrooke

 

I v a plus d'un an, je devenais
membre de l'Association québé-

coise de défense des droits des retrai-
té(e)s et préretaité(e)s de la Section
Sherbrooke (AQDR).

Ce groupe communautaire de per-
sonnes de 50 ans et plus s’est organisé
pour la défense de ses droits. Environ
40 groupesà travers le Québec poursui-
vent les mèmes objectifs.

Les objectifs de l'AQDR. Section
Sherbrooke s'énoncent ainsi: 1) Proté-
ger ct défendre les intérêts socio-éco-

Réflexion

Etre membre de l’âge d'or
nomiques et culturels. 2) Favoriser
l'implication sociale. 3) Promouvoir la
reconnaissance sociale. 4) S'informer
par des échanges, ateliers et conféren-
ces. 5) Réagiraux orientations gouver-
nementales. À ces objectifs peuvent
s'en greffer d'autres si la situation l'exi-
ge.

L'AQDR est un groupe d'action.
Les besoins sont nombreux et motiva-
teurs. Ceux et celles dont la mobilisa-
tion est facile, trouvent en peu de
temps les moyens de s'impliquer dans
l'action. Ceux et celles qui se déplacent
moins facilement, par leur adhésion et

leur présence, sont un support réel et
indispensable pourles autres.

L'AQDR a développé des moyens
appropriés et des activités parmi les-
quelles se trouvent des études. des son-
dages, des rencontres sociales, des réu-
nions d'échanges. d'information. des
conférences, des activités intergénéra-
tionnelles. Il faut souligner la parution
régulière d’un bulletin de liaison.
L'Abord'Age, qui informe les membres
des activités de l'Association. Parmi
toutes ces activités, le recrutement des
membres occupe une place significati-
ve. En effet. le nombre des membres

est très important. car tl supporte tous
les efforts que requiert la défense des
droits des retraité(e)s et préretrai-
té(e)s. C'est aussi un pouvoir de force
irremplagable.

Les droits des personnes de 50 ans
et plus sont menacés plus souvent qu’à
leur tour dans le contexte de la société
actuelle parce qu'ils ne sont pas tou-
jours pris en délibéré par ceux qui ont
le devoir de le faire. Les Associations
vouées à la défense des droits des per-
sonnes âgées doivent constamment fai-
re entendre leur voix et il doivent
compter sur leurs membres et sur leur
support. Le nombre. vous l'avez saisi.

fait toute la différence.

Etre membre de 'AQDRc'est être
saisi par les nombreux besoins des per-
sonnes de 50 ans et plus, C'est mettre à
l'oeuvre sa quote-part si minime soit-
elle.

L'AQDR. par chaque membre,
rend légitime son existence. ses action
et assure la sécurité. justice et le bons
heur a ceux et celles qui étant retraités
sont toujours des membres A part entié+
re de la société. .

Lorraine Beaudin
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La Ville rassure les proprios
Denis Dufresne

SHERBROOKE

| ¢ nouveau mode de taxation pourl'entre-
tien des infrastructures routières n'entrai-

nera pas de hausse de taxes pourles propriétaires
d'immeubles à logements, assure le directeur du
Service des finances et trésorier de la nouvelle
Ville de Sherbrooke.

«Ça dépend des secteurs. mais une chose est

certaine: en 2002 les gens vont payer le mème
montant global de taxes», indique François Pou-
lette, à la suite des craintes exprimées par le Re-
groupement des propriétaires d'habitations locati-
ves (RPHL), dont la majorité des 700 membres
sont dans l’ancienneville de Sherbrooke.

«Notre objectif pour 2002 était d’uniformiser
la tarification», rappelle-t-il.

Pour 2002. l'administration municipale a dimi-
nué le taux de la taxe foncière de 12 cents du 100
$ d'évaluation (dans l'ancienne ville de Sherbrou-

tretien du réseau routier. Celle-ci est de 70 $ pour
les immeubles de quatre logements et moins et de
&Ù $ pourles cinq logements et plus.

«Mais les gens ne vont pas payer plus cher».
affirme M. Poulette, soulignant que la taxe pour
le réseau routier est compensée dans bien des cas
par la diminution du milin.

M. Poulette donne l'exemple d'un immeuble
de cinq logements evalué à 200 (XX $: son pro-
priétaire devra verser 300 $ en taxe d'entretien du
réseau routier, mais èconomisera quelque 248,40

«Done l'impact net est de Si,où $. Mais pour
un même ummeuble evalue à 3000 $, le pro-
prictaire va cconomiser 372 $ en taxe foncière et
payer le mème 300 $ pour le reseau routier (à Tai-
son de 00 $ du logement), donc epargner 72 $v,
souligne-t-il.

+

«Selon l'évaluation de l'ammeuble, on peut
payer un peu plus, mais globalement la Ville ne va
pas chercher plus d'argent auprès des contribua-
bless, affirme M. Poulette.

 

ke) et inscrit de façon distincte une taxe pour l’en- $ en taxe foncière.

Apprendre à harmoniser la justice et le pardon
David Bombardier

dbombardcelatribune.qe.ca

SHERBROOKE

« | € vous considère tous et toutes comme des frères
et Soeurs.» '

En amorçant son discours par cette phrase toute simple
mais lourde de sens, le curé Gaétan Leblond venait de don-
ner le ton à la soirée de prière pourla paix, qui s'est tenue
mercredi soir en l’église Saint-François-d'Assise, près des
Galeries Quatre-Saisons.

«Je souhaite que la soirée favorise l'unité entre l'église
chrétienne. puisque assurément. elle est possible. On doit
cependant accepter les différences, se faire confiance mu-
tuellement et pardonner», a-t-il insisté devant une étonnan-
te foule de 250 croyants non seulement catholiques, mais
aussi islamiques, anglicans et de l'Église unie.

Enréalité, la très grande majorité des personnes présen-
tes appartenaient à la religion catholique, si bien que Ri-
chard Chamberland. organisateur de cette soirée pour la
paix et ministre de l'Ordre franciscain séculier, a fait lever
les représentants des autresreligions monothéistes.

Visiblement mal à l'aise, ceux-ci ont tout de mêmesalué
la foule, qui ne s’est pas génée pour applaudir ses «frères et
soeurs» réunis pour prier pour un monde meilleur aprèsles
événements du 1 septembre.

Mais cette prière, peut-elle avoir un véritable impact sur
cet idéal pacifique? «C'est sûr que ça a un impact marquant
sur les personnes qui sont présentes ici, soutient le curé Le-
biond. La prière permet une prise de conscience individuelle
et collective sur les besoins de la paix dans te monde.»

De son côté, M. Chamberland estime qu'en priant, «on BB
peut changerles choses,les améliorer. Il y a des moyens hu-
mains pourenrayerle flot de violence.»

En plus d'offrir un moment de réflexion à ses partici-
pants aux têtes majoritairement grisonnantes, l’activité spé-
ciale avait aussi pour but de soutenir la rencontre d'aujour-
d'hui entre le pape Jean-Paul IL et quelque 300 chefs
religieux du monde. Ceux-ci tenteront de trouver des
moyens pour favoriser la paix.

 

 

  
Pruroonn, Lau Ponton

«ll faut apprendre à harmoniserla justice et le pardon. Je dis bien apprendre...» a insisté la théologienne Yvonne Bergeron lors de la soirée de prière pourla
paix, qui s’est tenue mercredi soit en présence de quelque 250 croyants de plusieurs religions monothéistes.

Pour les mamans et les futures mamans

le samedi 26 et le dimanche 27 janvier
Harmoniser justice et pardon

Pendant deux heures, les prières se sont donc succédé.
chacune des religions ayant une tribune pour exprimer ses
craintes, ses espoirs et ses réflexions dans un climat de fra-

ternité. Le groupe Marie Jeunesse s’est de son côté chargé
destransitions tout en musique.

«Il faut apprendre à harmoniserla justice et le pardon.
Je dis bien apprendre...» a insisté la théologienne Yvonne
Bergeron, après avoir souligné que, selon le pape, «la paix
véritable n’est possible qu'à travers le pardon».

Représentant l’église catholique du diocèse de Sher-
brooke, Mgr André Gaumond a par ailleurs souhaité que
«les grands dirigeants de ce monde s'ouvrent au souffle de
l’esprit créateur» de Dieu.

En bref
 

 

Fermeture de la rue Frontenac our notre amme
complete Ç

sieges d’auto,
poussettes, chaises

«@, hautes, balançoires,
+ parcs, lits de bébé

et sieges-sautoirs
a prix ordinaire
Justementce qu'il

vous faut pour hehe!

PE
(@

LE/ GALERIES
QUATRE SAISONS

Sherbrooke - À la demande du Musée du Séminaire de
Sherbrooke, la Ville de Sherbrooke avise la population de la
fermeture de la rue Frontenac en direction Est, entre les

rues Peel et Marquette, le lundi 28 janvier. entre 8 h 30 et 11
h 30.

 

Émission des permis de feu

Sherbrooke - La Ville de Sherbrooke informe les ci-
toyenneset les citoyens que les permis de feu sont émis par
les arrondissements aux adresses suivantes.

- L’arrondissement no 1: 133 ruc Laval. Bromptonville,
Qc, JOB 1H0. Téléphone: 846-2757.

- L'arrondissement no 2: 1735 chemin Galvin. Fleuri-
mont, Qc, JIG 3E7. Téléphone: 565-9954,

- Larrondissement no 3: 150 rue Queen. Lennoxville.
Qc, JIM 139. Téléphone: 569-9388.

- L'arrondissement no 4: 600 rue Thibault. Ascot, Qc.
JIH 6G7. Téléphone: 569-3993.

- L’arrondissement no 5: 1000 rue Hautbois. Rock Fo-
rest, Qc. JIN 3V4. Téléphone: 565-7444.

- L'arrondissement no 6: 2050 ruc King Ouest, Sherbroo-
ke, Qc. J1J 2E8. Téléphone: 822-6060.

On doit noterque pour l'arrondissementno 6. temporai-
rement, les permis seront émis par le Service de protection
contre les incendies. au 821-5517.

   

   Au sujet des ramoneurs ®

Au sujet des ramoneurs de cheminéesautorisés. ce sont e e

les mêmespourles anciennes municipalités. @ @

On retrouve donc Le petit ramoneur. 823-7307. pour e

Sherbrooke. Deauville et Fleurimont. Il v a aussi Ramonage

Expert D. Gingras, 566-1282, pour Ascot. Lennoxville.
Saint-Élie-d'Orford. Rock Forest et Bromptonville.

Galeries
Orford

=fi]

 

  CARREFOUR DE L'ESTRIE
 

 

SAMEDI 26 JANVIER

OUVERTURE OFFICIELLE

VENDREDI! 25 JANVIER.

NE!19 h 30 CHASSE AUX TRÉSORS DANS LE SUPER LABYRINTHE DES NEIGES 13h De participation des Stentors de Fleurimont.
Animation pourles enfants. Plusieurs surprises prévues.

DÉBUT DES SCULPTURES SUR NEIGE DANS LES CATÉGORIES 19h30 FEU DE JOIE ET SOIRÉE DES MOTONEIGISTES

DIMANCHE 27 JANVIER

RNA Carnaval
PROFESSIONNELLE ET AMATEUR

9hà12h Fin du concours de sculptures sur neige dans les

Venez encourager ces artisans qui exécutent des prouesses

catégories professionnelle et amateur

à 20h© de Fleurimont
artistiques avec un simple élémentde la nature. Au Parc central

PROGRAMMATION 2002 9h SUITE DU CONCOURS DE SCULPTURES SUR NEIGE

12h à 16 h- TOURS DE MOTONEIGES, CARRIOLES.

 

12 h à 16 h Tours de motoneiges, carrioles.traineaux à chiens et jeux
gonflables

 

    
Animation délirante

une TRAÎNEAUX CHIENS ET JEUX GONFLABLES
ConsulterLaTFC Parc centra | ; PLANCHE À NEIGE SUR LA MONTAGNE Cineaio9° sur la montagne Sport Trans-Action

RANS-ACTION
du terur la suite FLEURiMONT Venez essayer gratuitement la planche à neige au Parc central. Venez voir comment fabriquer des igloos avec la

val - VILLAGE IGLOO participation du village igloo de Sainte-Foy

dulcarna - ANIMATION DEURANTE N.B. : en cas de mauvais temps les activités seront
are, gnu annulées

/h SDERs (Novels

(735

Fax G3 164) Ta rrrmame C0 2 octon set Co MP
==mane] Fleurimont Tip! Anne “1 -— 0©FPE EFRAGE sr

63142 vv CO7ees@ TÉLÉ 7
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La femme derrière cinq recteurs
Francine Goyette, secrétaire de Yves Martin et de ses quatre successeurs, quittera en octobre

André Laruche
alaroche(a latribune qc.ca

SHERBROOKE

n la surnomme la mémoire vivante
de l’Université de Sherbrooke. On

Vantt sa discrétion, sa loyauté, son dévouc-
ment... et son ocil de lynx pour les fautes
d’orthographe. Et on accepte qu’elle émette
son opinion sur tousles sujets.

«Quand un nouveau recteur est élu, je
l’avertis: je me prononce sur tout ct vousfai-
tes comme vous voulez. Au début, ils sont

craintifs. Mais à la longue, ils apprécient», ra-
conte en rigolant Francine Goyette, secrétai-

re de cinq recteurs différents depuis 1978.

Jacques Viens, directeur du bureau des
communications, confirme. «Après avoir re-
mis le test de sélection pour obtenir le poste,
J'étais demeuré dans le bureau et j'avais dis-
cuté avec Francine de nos intérêts communs.
Par la suite, j'ai su qu’elle avait dit à Pierre
Reid que c’est moi qu’il devait embaucher!»

Entrée au service de la trésorerie à l’âge
de 17 ans en 1962, Mme Goyette prendra sa
retraite au mois d’octobre prochain après 40
années de loyaux services. Elle aura travaillé
pour les recteurs Yves Martin, Claude Ha-
mel, Aldée Cabana, Pierre Reid et, enfin,

Bruno-Marie Béchard. «Je l’appelle mon cin-
quième», confie-t-elle avec coquetterie.

L’esploit n’est pas banal puisque la secré-
taire du recteur n’est pas syndiquée.

«L'atmosphère à l’Université est toujours
très frénétique, c’est pourquoi on peut tra-
vailler longtempssans se lasser. Ce qui est ex-
ceptionnel ici, c’est la passion des gens. Les
recteurs sont tous des gens passionnés et ils
nous transmettent leur flamme», explique cel-
le qui refuse encore l’appellation de «future
retraitée».

La piqûre

Francine Goyette a cu la piqûre pour la
vie universitaire dès son embauche. Malgré
une maigre paie hebdomadaire de 36 dollars,
elle a refusé peu de temps après une offre du
Canadien National, rue Wellington, pour le
double de son salaire!

«Le campus est un milieu très diversifié.
Nous touchons à tout avec des gens de tous
les horizons: l'administration, les sciences,

l'éducation, les arts... Jaimais tellement ça

que j'avais même convaincu mes trois soeurs
de venir travailler ici», souligne-t-elle.

Mues par le même enthousiasme, les
soeurs Goyette se réunissaient chez l'une d’el-
les le samedi matin pour fabriquerle lunch de
fin du match pour les joueurs de football!
«Ça sentait les sandwichs dans la maison», ra-

  Ces 
Imacom, Martin Blache

Entrée au service de la trésorerie de l’Université de Sherbrooke à l’âge de 17 ans en 1962, Francine Goyette prendra sa
retraite au mois d'octobre prochain après 40 années de loyaux services. Elle aura été la secrétaire des recteurs Yves

Martin, Claude Hamel, Aldée Cabana, Pierre Reid et, enfin, Bruno-Marie Béchard.

 

Scie à onglets

120V - 5.5A
Coupe maximum: 55X130mm
RPM 4500 rotations/minute

Scie circulaire sans fil 18V

incluant Chargeur et mallette

0-2300 min!
Diamètre tome. 165mm
Profondeut coupe:
0°/42mm 45°/23mm

Combo outils sans fil 4eni
18V
Perceuse 1-10mm
Scie sauteuse 2mm acier/20mm bois
Ponceuse Delta 90X90X90
Lampe de poche
Batterie, chargeur et mallette

9 TOMAK-~

Plancher flott.
HDF Laminé

7 ou 8mm

Plancher flottant

HDF Laminé 6mm

Chêne- Érable - Hêtre

 

conte Francine, en se rappelant aussi son bé-
névolat comme chronométreuse aux compéti-

tic.x« de ski alpin.

«A ses débuts, l’Université, c'était tout pe-

tit et nous connaissions tout le monde. Ce qui
est plaisant aujourd’hui, c'est de voir où sont
rendus d'anciens étudiants», affirme-1-elle en
énumérant les Raymond Rover, Paul Delage-
Roberge et Paul Gobeil.

À une époque où l’Université était surtout
dirigée par desreligieux, tcates les secrétaires
conservaient du fil noir et une épingle dans
leurs tiroirs pour recoudre les boutons de
soutane. La vétéran a toujours conservé cette
habitude et n’a pas hésité un jour à refaire
l’ourlet d’un veston d’un recteur. «Il faut bien
faire paraître nos patrons», souligne-t-elle.

»

À l’avant-poste

Toujours à l'avant-poste. Francine Goyet-
te a eu la difficile tâche au fil des ans de cal-
mer bon nombre de gens en colère, devant

elle ou au téléphone. Elle a dû faire face à
des situations quelquefois inconfortables.
«Un étudiant schizophrène a pleuré dans mes
bras», relate-t-elle.

Par contre. elle a eu aussi la chance de
rencontrer plusieurs personnalités publiques
au fil des ans, à commencer par le premier
ministre Daniel Johnson dans les années
1960.

«Claude Ryan était drôle, pas du tout aus-
tère comme les gens le croient. Hpassait par
la porte arrière et venait s'asseoir pour parler
avec moi pendant que tout le monde l’atten-
dait avec cérémonie dansle lobby», dit-elle.

Elle qui a vu bâtir la plupart des édifices
du campus, elle fut un peu sous le choc
lorsque l’on a fait table rase de l’ancien hall
du pavillon central afin d’y installer le nou-
veau carrefour de l’information. «Pour moi,
ils démolissaient ce que j'avais contribué à bâ-
tir», avoue-t-elle. «Mais aujourd’hui, je dois
admettre que c’est superbe.»

Le bon moment

C'est une desraisons pour lesquelles ia fi-
dèle secrétaire a choisi de partir à ce mo-
ment-ci. L'Université de Sherbrooke se trou-
ve en bonnesanté financière et entreprend un
nouvel élan de développement. Pour sa part,
encore en bonne forme physique, Francine
Goyette se considère toujours au sommet de
ses compétences.

- «Commeça, je suis certaine de ne garder
que de bons souvenirs», affirme-t-elle, sou-

cieuse de laisser à son départ un bureau en
ordre, sans rien d’inachevé, tout bien archivé.

«Maisje ne serais pas loin». assure-t-elle, tou-
jours dévouée.

Tuiles flottantes
HDFstyle céramique

15 «X15 «po 8/paquet=12.94pi

Plancher flottant écono

25 ans.

Laminé 8mm

Choix de couleurs
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Plancher flottant «Lock-it»
HDF Laminé 8mm - 45g

Chéne Sélect
Erable Président

Cerisier o>
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Merisier rustique

Important: Les prix annonces sont en argent comptant. un escompte de 2°est déjà inclus. Prix
excluant la TPS et la TVQ. Aucun retour de marchandise, aucun échange, aucun remboursement
Valide jusqu'au 2 février 2002 ou jusqu'à épuisement des stocks. Certains matériaux impartaits
peuvent ne pas être disponibles dans certaines succursales. En raison de la fluctuation du marché. wE
les prix peuvent varier sans préavis. L'acheteur doit s'assurer que les matériaux conviennent à ' ef
l'usage auquel il les destine avant d'effectuer son achat. Nos matériaux imparfaits sont vendus «tels pop RdF
quels», sans garantie du vendeur et/ou du manufacturier. Sur nos produits spécifiés « 1ère qualité». Ming,

Merisier pré-verni 7 couches

Plancher de bois franc

 

 

la garantie habituelle du manufacturier s'applique.

Sherbrooke
550, Parc Industriel, Bromptonville

(819) 846-0417
Aubaines
incroyables _     


